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ARTICLE 4

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, un rapport évaluant les pistes d’évolution à promouvoir pour réformer les modalités 
de calcul du potentiel de production moyen par culture, notamment les moyens de rendre le calcul 
de la moyenne olympique plus cohérent avec la réalité des impacts du changement climatique pour 
les exploitants. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La moyenne olympique sert de référence de production historique pour le calcul des pertes 
indemnisables au titre de l'assurance récolte. Cette méthodologie est aujourd’hui fortement 
contestée par les agriculteurs, les moyennes olympiques calculées ayant tendance à diminuer de 
manière conséquente avec la multiplication des aléas climatiques résultant du dérèglement 
climatique.

Une révision de cette moyenne olympique ne relève pas de la sphère nationale. La France est 
contrainte par le droit européen sur ce sujet et par les règles fixées dans le cadre de l’OMC. En 
effet, la moyenne olympique est imposée par la règlementation communautaire applicable aux 
indemnisations du Fngra en vertu des accords de Marrakech de 1995 qui ont défini cette règle pour 
les interventions des États en cas de calamités.

Aussi, les auteurs de cet amendement appellent le Gouvernement à négocier, à l’échelle 
internationale, auprès de l’OMC, une nouvelle définition d’un mode de calcul. Ils proposent par 
exemple une moyenne ne prenant pas en compte les années fortement affectées par des aléas 
climatiques.


